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1. 

de l'article 5 de la Convention portant création du Fonds a été adoptée pas 
la Conférence de 1971 afin d'encourager l'observation des normes les plus 
élevées rclatives à la sauvegarde de la vie humai'ne en mer et à la prévention 
de la pollution en fournissuit un motif financier pour respecter ces normes 
l o r s  de l'application de la Convention portant création du Fonds. 

2. 
ou instruments seraient mises à jour en temps voulu, et certaines mesures 
ont donc été inches dans la Cmvention de 1971 afin que la Convention 
portant création du Fonds reste, à cet égard, toujours conforme aux instruments 
en vigueur relatifs à la sécurité et à l a  prévention de la pollution. Ces 
mesuros comprennent l'application directe, en vertu des dispositions de 
lrali&a a) du paragraphe 3 de l'article 5, des amendements qui sont 
considérés au moment dg leur adoption comme revêtant une importance telle 
qu'une déclaration aux termes de laquelle une Partie ne les accepte pas doit 
ê t r e  retirée ou si elle ne l'est pas, le Gouvernement qui n'accepte pas les 
Fmendements cesse d'être Partie à la Convention pertinente. 

3 .  
de mesure permettant de mettre à jour les dispositions de la Convention. 
Cette mesu-e se rapporte exclusivement aux conventions "destinées à remplacer 
en totalité ou en partie un des instruments visés au paragraphe jil. Pour le 
remplacement de ces conventions, l'Assemblée du Fonds a le choix de décider 
dans certaines conditions de remplacer n'importe lequel des "instruments" 
mentionnés au paragraphe 3 par la nouvelle convention appropriée. 

4. 
Ou bien ceux-ci s'appliquent directement comme il est indiqué ci-dessus 
(sous réserve de la clause relative à leur "importance"), ou bien ils ne 
sont pas prévus par l a  Convention. 

On peut rappeler que la clause d'exonération prévue au paragraphe 3 

I1 a été reconnu que les normes contenues dans les diverses conventions 

Le Seorétnriat a traité, dans le document OPCB A&, d'une autre forme 

L'îissonblée du Fonds ne dispose pas de ce choix dans le cas d'amendements. 
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5. 
là d'une lacune dans l a  Convention. En vertu des dispositions actuel les ,  il ne 

senble pas que 1'9sseublée a i t  l e  pouvoir de f ixer  une date de remplacement dans 
l e  cas dlcnenderients t e l s  que ceux de 1969 h l a  Convention de 1954 pour l a  

prfken'cion de 13, pollution, qui n'ont pas é té  adoptés en vertu des disposit ions 
r e l a t ives  à "l~iuportance",  é tant  ùomié que l a  disposit ion de la Convention 8up 
l a  cre'ation du Fonds r e l a t ive  aux mendemonts ( a r t i c l e  5 ,  3 a) v ) )e s t  
expressbent  l imité  aux anrmdements inportmtn et  que l e  paragraphe 4 de 
l t a s t i c 1 e  5 ne fait  pas mention dtanendeuents de quelque sor te  que ce so i t .  

LtAssenbIée voudra peut-être f a i r e  conm5tre si  e l l e  estime qu ' i l  s 'agi t  


